


I l fait très froid dans l'usine. je dois enfiler quatre ou cinq chemises les unes « sur les autres. NOlis sommes assises aux machines à coudre, en pleins cou­
rants d'air. Il faut amener le petit déjeuner avec soi pour pouvoir manger quelque 
chose - il n'y a rien d'autre dans l'usine. Quand le chef nous annonce que \Jous 
devons absolument terminer une commande, nous n'avons pas d'autre choix que 
de rester à l 'usine. Mon mari est handkapé et ne peut pas travailler. Ma fille est 
fmseignante, mais elle ne trouve pas de travail. Mon fils est au chômage. Sa femme 
travaille à l'usine, comme moi. Ils ont un enfant. Avec nos deux revenus, nous 
avons à disposition 12000 denars (234 fr.) par mois pour subvenir aux besoins de 
six personnes. C'est dur, mais on se débrouille comme on peut. Je prie pour ne 
pas tomher malade, car mon salaire est réduit lorsque je ne peux pas travailler», 
témoigne Lijana' . Emilia ajoute: « C'est bien que nous ne devions pas travailler les 
climanches: comme ça, je peux faire le ménage et la lessive. Pendant la semaine, 
je ne fais que le plus urgent, car je suis vraiment fatiguée lorsque je rentre de 
l'usine. » Biljana, 26 ans. mère de trois enfants, complète: « Je suis heureuse d'être 
employée ft l'usine; cela me permet au moins d'avoir accès à une assurance mala­
die et à une caisse de pension. » 

Macédoine. des salaires plus bas qu'en Chine 
Ces trois femmes ainsi que 44 autres personnes ont été interrogées dans le cadre 
d'une recherche de la DB et de ses partenaires de la CCC en Macédoine, entre février 
et mars 2012. Toutes les trois sont employées par des sous-traitants de fournisseurs 
suisses de vêtements professionnels. Ceux fabriqués par Lijana, Emilia et B.iljana 
sont portés par les travailleurs en Suisse, et font donc partie de notm quotidien. 
Les usines macédoniennes fabriquent par exemple les uniformes pour la police et 
l'armée, cousent les tailleurs et les complets du personnel de la compagnie aérienne 
Swiss. produisent les blouses des employés des hôpitaux puhlics ainsi que les 
tenues de travail de Svvisscom. Le commerce des vêtements professionnels est 
favorisé par plusieurs facteurs. La proximité territoriale entre la Suisse et la Macé­
doine tout d'ahord: elle réduit les cOÎlts de transport et rend les contrôles de qualité 
plus aisés. Ensuite, l'Europe, en tant que région de production, bénéficie d'une 

1Selon nos propres calculs, bases sur ie reCèrnament fédéral des IlIl lillprr~eS (REl2008lchiffres les plus récents) 
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meilleure réputation que l'Asie. Dans 
le contexte globalisé de l'industrie 
textile, la Macédoine se distingue par 
sa longue expérience de production, sa 
fiabilité, sa stabilité et sa main-d'œuvre 
bien formée. Mais l'avantage principal 
de ce pays réside avant tout dans le 
niveau très bas des salaües. Le salaire 
minimum légal macédonien - d(~ 122 fr. 
par mois - est en effet plus bas que ceux 
de Chine ou d'Indonésie. Pourtant, il 
n'est pas possible de vivre clignement 
dans ces conditions: le salaire mini­
mum couvre moins de 20 % du salaire 
de subsistanct)', alors que les dépenses 
mensuelles des ménages s'élèvent en 
moyenne à 600 ft., selon les statistiques 
du gouvernement. 
L'enquête, menée dans cinq usines 
diff(~rentes, révèle cependant que les 
salaires payés pour une semaine de 
travail régléJmentaire (40 heures, selou 
la législation en vigueur) sont souvent 
encore plus bas que le salaire mini­
mum légal. Le plus bas revenu constaté 
s'élevait à peine à 66 fr, par mois. Rien 
que pour parvenir au niveau mini­
mum fixé par la loi, les ouvrières aux 
salaires les plus bas devraient travailler 
150 heures de plus par mois. 

De-s condi1ions de travoii tres precaires 
Dans ces cinq usines, les contrats ne 
sont pas non plus à l'avantage des 
employées: à durée déterminée, ils 
garantissent à la direction de l'usinu 
et aux acheteurs une flexibilité totalu, 
mais ôtent la possibilité aux coutu­
rières et à leurs familles de prôvoir leur 
vie à long terme, Les emplois dans le 
secteur sont pourtant très demandés: 

les couturières sont souvnnt les seu.les 
ù fournir un revenu régulier à leur 
famille, dans un contexte où le taux de 
chômage s'élève à presque 32 %, tandis 
que le taux de pauvreté atteint 31 'Vo" 

selon les statistiques officielles du 
pays, Dans ces conditions, il n'est pas 
étonnant de constater que personne 
n'ose protester contre les bas salaires et 
les heures supplémentaires non payées. 
Ainsi, sans les transferts d'argent de 
parents dûpuis l'étranger ou la mise en 
place d'une économie dû subsistance 
tournée vers le secteur informel, le 
quotid.ien des familles macédoniennes 
serait extrêmement difficile, 
L'industrie textile, en tant que pilier 
de l'exportation, de l'emploi et du pœ 
de la Macédoine, représente pourtant 
Wle véritable opportunité de dévelop­
per le pays, tout en offrant à la popu­
lation des conditions cie vie dignes, 
Les fournisseurs Je vètements profes­
sionnels ainsi que les services publics 
suisses devrait par conséquent conti­
nuer à acheter la production textile de 
Macédoine - mais en utilisant cette 
possibilité de levier pour améliorer les 
conditions de travail des employées et 
des employés de ce secteur. 

Ch"sta uglllOlJhl. 
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Les services publics figurent parmi les pre ­
miers acheteurs de vêtements professionnels. 
Il suffit de se représenter les uniformes des 
policiers ou des chauffeurs de bus que nous 
croisons tous les jours. Or, la plupart du temps, 
ces uniformes SOllt achetés grâce aux fonds 
publics, payes par nos impôts , La CCC s'esi 
donc interrogée : les centrales d'achat pu­
bliques achètent-elles des vêtements produits 
dans des conditions equitables? 
Durant une année, elle a enquêté auprès de 
quelque 27 fournisseurs suisses de vêtements 
professionnels, 27 centrales d'achat publiques 
(Confédé rarion, cantons, hôpitaux publrcs) ainsi 
Que 10 centrales d'achat de grandes entreprises 
privées, Environ les trois q1larts des serllices 
publics ont réagi il cette encluêlé, de même 
que prés de la moitié des entreprises privées. 
Toutes les autres se sont tues. Généralement, le 
sectellr reste donc très discret. Il n'en reste pas 
moins que la branche dispose d'un tort potellliel 
d'amélioration quant au développement de poli­
tiques d'achat faisant du respect des normes in­
ternationales du travail un critére déterminant. 

Pour en savoir plus: 

www./adb.ch/vêtementsprofessionne/s 

L'ESSENTIEL EN CHIFFRES 

• 	 Près de deux millions de personnes 

portent des vêtements 

professionnels en Suisse. 


• 	 Le salaire minimum en Macédoine 

couvre moins de 20% du salaire 

de subsistance. 


• 	 En Macédoine, environ 

42000 personnes travaillent 

dans l'industrie textile 


• 	 Certaines ouvrières devraient 

accomplir 150 heures de travail 

supplémentaires par mois pour 

toucher le salaire minimum légal 

de 122fr. 


www./adb.ch/v�tementsprofessionne/s


APPELS URGENTS 

UN RÉSEAU DE SOUTIEN 
VITAL POUR LES VICTIMES 
DE L'INDUSTRIE TEXTILE 

Depuis plusieurs années, la Déclara­
tion de Berne et le réseau internatio­
nal de la Campagne Clean Clothes en 
Europe relaient les appels urgents 
(( urgent appeals Il) en provenance 
de pays de production de l'industrie 
textile globalisée. Les appels sont 
toujours lancés par des victimes de 
violations des droits humains, afin 
d'obtenir un soutien international. 

P aI le biais des appels urgents , la 
Déclaration de Berne et la Cam­

pagne Clean Clothes cherchent à renfor­
cer la mise en œuvre et le respect des 
droits humains par les entreprises du 
secteur textile sm l'ensemble de lems 
chaînes de production. Grâce alLX appels 
urgents, les victimes de violations des 
droits humains ou du travail peuvent 
mobiliser un vaste réseau cie solidarité 
internationale. Campagnes publiques. 
pétitions et lettres de protestation sont 
autant de moyens de mettre les entre­
prises textiles et les gouvernements 
sous pression. Jusqu'à aujourd'hui, le 
réseau des appels urgents, soutenu par 
l'Union européenne depuis 2009, a 

recensé environ 345 cas de violations 
des droits humains. principalement en 
Asie. Comme le révèlent plusieurs cas 
tragiques récents, la vie des activistes 
qui s'engagent pom plus de justicp. clans 
l'industrie textile est souvent menacée. 

Activistes au périt de IBurvie 
Depuis 2010, la DB suit de près le cas 
d'un journaliste thaïlandais, connu 
pour son engagement en faveur des 
droits de l'homme, à qui il est repro­
ché d'avoir publié et distribué une 
revue qui faisait outrage au monarque. 
Il risque plusieurs années d'emprison­
nement pour ce crime de lèse-majesté. 
Puis , en avril 2012, la DB a été confron­
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tée à l'assassinat d'un défenseur des 
droits du travail et membre du réseau 
CCC au Bangladesh (lire encadré). Des 
indices solides laissent à penser que 
cet ancien ouvrier du secteur textile a 
été assassiné en raison de son engage­
ment pour les droits des travaUleurs et 
des travailleuses . Malheureusement, 
ce cas n'est pas iso lé: les représailles à 
l'encontre des syndicalistes et des mili­
tants des droits du travail représentent 
un véritable problème au Bangladesh. 
La CCC encourage donc les ambassades 
de l'Union européenne et de la Suisse, 
notamment. à faire pression sur les 
autorités locales pour qu'eUes mènent 
une enquête impartiale sur ce meurtre. 

Enfin, très récemment, la DB a pris en 
charge la coordination d'un cas où des 
ouvriers du secteur textile au Pakistan 
ont été arrêtés, puis torturés dans le 
cadre de la loi antiterroriste. Il leur est 
reproché d'avoir corrompu la direction 
de leur usine. Les ouvriers estiment 
plutôt que leur emprisonnement est, en 
fait, une tentative de les dissuader de 
poursuivre leurs revenrucatiOJ1s pour 
de meilleures conùitions de travail. La 
CCC s'est mobilisée, afin de couvrir les 
frais d'avocat des accusés. Un premier 
succès a d'ores et déjà été acquis: la 
juge en charge du Tribunal antiterro­
riste a décidé de Libérer sous caution 
les travailleurs jusque-là emprisonnés. 
Toutefois, il est fort possible que la CCC 
décide de mobiliser l'opinion publique 
ou de prendre d'autres mesures si le 
procès devait se révèler arbitraire. 

Un rêseau de solidarite internationaJe 

,"dIspensable 

Ces cas démontrent il quel point les 
liens de solidarité internationaux peu­
vent jouer un rôle déterminant pour 
soutenir les activistes des pays du Sud 
qui s'engagent avec autant de comage 
que de détermination pour la mise en 
place de conditions de travail équi­
tables au sein du secteur textil e. Sitôt 
un cas rendu public, le réseau CCC est 
à même de mobiliser rapidement la 
société civile, grflce à des pétitions, des 
lettres et des actions de p rotes tation . • 

UN DÉFENSEUR DES DROITS DU TRAVAIL ASSASSINÉ 

Aminul Islam, défenseur des droits du travail et ancien ouvrier du secteur texWe au 

Bangladesh, a été torturé et assassiné à Dhaka, au début d'avril. Le 5 avril 2012, la 

police locale a retrouvé son corps à l'extérieur de Dhaka. Selon le rapport de police, 

la victime présentait d'importantes marques de torture. Des indices solides laissent 

à penser qu'Aminul a été assassiné en raison de son engagement pour les droits des 

travailleurs et des travailleuses, La CCC lui rend hommage. 

Aminul Islam travaillait au Centre pour la solidarité des travailleurs au Bangladesh 

(Bangladesh Center for Worker Solidarity BCWS) et la Fédérati on des travailleurs de l'in· 

dustrie textile du Bangladesh (Bangladesh Garment and Inoustrial Workers Federation 

BGIWF). Le mili tant a été vu pour la dernière fois le mercredi 4 avril 2012, alors qu'il s'en 

allait à un rendez-vous avec un travailleur ayant sollicité son aide. Plus tôt ce soir-là, Ami­

nul et son collègue avaient fermé le bureau du BCWS, après avoir remarqué un véhicule 

de police qui stationnait devant la porte. Ils craignaient des violences ou une arrestation. 

La famille et les amis d'Aminull'ont cherché jusqu'au dimanche, jusqu'à ce que sa femme 

reconnaisse une photo de son corps sans vie publiée dans un journal local. 

Les représailles à l'encontre des syndicalistes et des militants des droits du travail 

représentent un véritable problème au Bangladesh . Ces dernières années, le recours 

à la force pour réprimer les mouvements de protestation des travailleurs et des travail­

leuses s'est multiplié . les protestations salariales de 2010 ont ainsi conduit à l'arresta­

tion de centaines d'employés et de syndicalistes. Dans ce contexte, Aminullslam avait 

été arrêté en Juin par des agents des services secrets bangladeshis (NSI). Selon ses 

dires, il avait été battu à plusieurs reprises, ses agresseurs lui indiquant qu'i ls ne s'arrê· 

teraient que s'il leur fournissait un faux témoignage contre ses collégues du BCWS. 

A ce jour, des dizaines de personnes employées dans le secteur textile sont toujours 

inculpées, principalement d'agitation politique et de fomenter des émeutes. Des organi­

sations internationales de défense des droits du travail et des droits humains dénoncent 

le caractère infondé de ces accusations. 

La Campagne Clean Clothes demande aux autorités du Bangladesh de diligenter une en­

quête impartiale sur ce meurtre. Elle encourage l'ambassade de Suisse au Bangladesh 

à faire pression sur les autorités locales, afin qu'elles mettent un terme à la culture de 

l'impunité qui règne dans ce pays,laquelle a conduit à cette mort tragique. 

Nos sincères condoléances vont à la famille d'Aminul, ainsi qu'à ses amis et à ses collègues . 

SOUTENEZ LES APPELS 
URGENTS DELA CAMPAGNE 
CLEAN CLOTHES 
VOUS pouvez soutenir les victimes de l'industrie textile 
en vous inscrivant à la newsletter de la Déclaration de Berne, 
qui relaie les appels urgents de la Campagne Clean Clothes sur 
www.ladb.ch/newsletter 

www.ladb.ch/newsletter

